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A great number of Canadians who
retire today are absolutely stupefied to
learn that the public-pension plans on
which they expected to rely insure a
level ofincome far below the poverty
line, even if they have contributed the
maximum amount possible to the Que­
bec or Canada Pension Plans. Most of
the women's groups, as well as the
unions and the associations ofold peo­
ple, are convinced that the only way to
ensure that the vast majority of lower­
and middle-income Canadians can
maintain their standard ofliving after
retirement is by a major reform of the
public-pension system. This article dis­
cusses why private pensions will never
be adequate and what reforms are
necessary in the public system for men
and women in the labour market as
well as those who keep house and raise
children.

Clang! Louise entend le facteur
livrer son courrier. Elle se leve
lentement de sa chaise ben;:ante
preferee et se dirige vers la porte
aussi rapidement que ses 65 ans et
son arthrite lui permettent.

"Eh, les voila, mes premiers cheques
de pension. Enfin, je vais pouvoir vivre
un peu decemment maintenant que j'ai
65 ans. Que les choses ont change
depuis que je suis nee. 11 n'y avait pas
de pensions pour les gens ordinaires
dans ce temps-la. Je me rappelle quand
ils ont annonce la creation du Regime
de rentes du Quebec en 1966. Je
travaillais comme vendeuse dans un
grand magasin et j'etais fiere de penser
que, moi aussi, j'allais pouvoir avoir
une pension.

Leonard, il etait plus age que moL
Quand il a pris sa retraite en 1977, il a

eu le maximum du RRQ. Mais.;:a n'a
pas dure longtemps parce qu'il est mort
un an plus tard. Je me rappelle. 11 me
manquait 2 mois pour avoir mes 60
ans, et le gouvernement m'a dit que je
n'avais pas droit a l'allocation du
conjoint. Bien sur, j'avais la rente de
veuve du RRQ, mais ce n'etait pas
assez pour vivre. Je travaillais encore
au grand magasin mais seulement a
temps partiel."

Tout en entretenant ce dialogue
interieur, Louise recupere son
courrier et l' etale sur la table de la
cuisine.

"Ah, ils sont la mes cheques. J'ouvre
d'abord celui du federal. C'est nouveau
pour moi: 366.68$. Tiens, ils expliquent
.;:a sur ce papier: 250.62$ pour la
Securite de vieillesse et 116.06$ pour le
Supplement de revenu garanti. Qui,
c'est pas beaucoup. Je m'attendais a un
peu plus, surtout qu'ils disent que le
Supplement, c'est pour les personnes
pauvres et je suis pas mal pauvre.
Voyons ce qu'il y a dans l'autre.

Quoil Seulement 273.09$ de la Regie
de rentes du Quebec. 11 doit y avoir
une erreur. Combien cela me fait-il au
total? A peu pres 640$ par mois. 7 700$
par annee. Je suis 2 000$ en-dessous du
seuil de pauvrete. C'est donc bien vrai,
ce que disait Denise, que les gouverne­
ments ne sont pas bien genereux pour
les personnes agees comme nous."

Une reforme des regimes
publics s'impose

Le drame dont on vient d' etre
temoin est loin d'etre un cas isole. La
vaste majorite des citoyennes et
citoyens canadiens sont stupefaits
d' apprendre, lorsqu'ils prennent leur
retraite, que les regimes publics de
pensions sur lesquels ils comptaient
n'assurent qu'un strict minimum,
minimum inferieur au seuil de
pauvrete, et ceci meme s'ils ont cotise
le maximum au Regime de rentes du

Quebec (RRQ) ou ason equivalent, le
Regime de pensions du Canada
(RPC).

En fait, le RRQ n'assure que 25 p.
100 du revenu anterieur moyen avec
un plafond de 4142$ en 1983. La
plupart des veuves, amoins d'avoir
droit aune bonne pension aleur
propre nom, ne rec;oivent que 60 p.
100 de la somme de leur propre
pension et de celle de leur mari
decede. Toute personne agee de 65
ans et plus, qui remplit certaines
conditions de residence au pays,
rec;oit egalement la Pension de
securite de vieillesse (PSV), environ
3 100$ en 1983.

A cela s' ajoute le Supplement de
revenu garanti (SRGI d'un maximum
d' environ 3 100$ egalement. Toute­
fois, le Supplement est reduit de 1$
pour chaque 2$ de revenus provenant
d' autres sources. Ainsi, dans le cas de
Louise qui recevra 3 200$ du RRQ en
1983, le Supplement est diminue de
1 600$ et ne vaut qu' environ 1 500$.
Si elle a d'autres revenus personnels,
par exemple des interets, des retraits
d'un Regime enregistre d'epargne
retraite (REER) ou encore des
prestations d'un fonds de pension
supplementaire, le Supplement sera
diminue davantage.

Etre femme et etre agee, c' est
quasiment, a l'heure actuelle,
synonyme d'etre pauvre. En 1981, 61
p. 100 des personnes seules de 65 ans
ou plus etaient pauvres, et, de ce
nombre, au moins 75 p. 100 etaient
des femmes. Le minimum garanti par
les regimes publics aune personne
seule etait de 6 150$ en 1983. Pire
encore, le maximum n'etait que de
8200$, ce qui se compare aun seuil
de pauvrete de 9 500$. Les couples
s' en tirent un peu mieux, non pas
parce que les regimes publics sont
plus genereux aleur egard, mais
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parce qu'il coute moins cher de vivre
a deux. Pour un couple, le minimum
etait de 10 900$, et le maximum de
13 000$ si seulement un des deux
avait cotise au RRQlRPC, et le seuil
de pauvrete etait de 12600$.

La pauvrete chez les personnes
agees est tellement endemique que
meme les gouvernements l'ont
remarquee. En fait, depuis presque
dix ans maintenant, ils ont cumule
etudes sur rapports sur commissions
d'enquete. Ils comprennent bien la
situation; ce n' est que la volonte
politique d'agir qui manque. Le
probleme provient des milieux
d'affaires, et particulierement des
compagnies d' assurance, qui veulent
a tout prix garder le domaine lucratif
des regimes de pensions dans le
secteur prive.

Mais les regimes prives ne
representent pas une solution valable
pour un grand nombre de canadien­
nes et de canadiens a revenu faible et
moyen. En 1978, seulement 37.6 p.
100 des femmes et 47.8 p. 100 des
hommes sur le marche du travail au
Quebec etaient couverts par des
regimes prives.! Un grand nombre de
ceux-ci ne recevront jamais de
pension ou recevront une pension
derisoirement faible parce qu'ils
changeront d'employeur plusieurs
fois. Meme si le gouvernement
resserrait les lois regissant les regimes
supplementaires - et les milieux
d'affaires s'opposent a la plupart des
modifications proposees - ce genre de
regime ne pourrait jamais assurer une
couverture universelle, des pensions
pleinement indexees au cout de la
vie, une acquisition immediate et une
transferabilite entiere comme c'est le
cas des regimes publics. De plus, une
amelioration des regimes prives
n'aurait son plein effet qu'apres 30 ou
40 ans, tandis que les modifications
aux regimes publics peuvent prendre
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effet immediatement et meme
s' appliquer retroactivement aux
personnes deja a la retraite.

Les femmes, encore plus que le
hommes, doivent compter sur les
regimes publics puisqu' e!les
travaillent en grande majorite dans
des petites entreprises Oll il n'y a pas
de regime de pension, et qu'elles
changent plus frequemment
d'emploi. De plus, il est encore
possible pour les regimes prives
d'assurance et de pension d'etre
discriminatoires: en effet une femme
qui achete une rente viagere avec
50000$ recevra un montant annuel
beaucoup plus faible qu'un homme
du meme age qui a investi le meme
montant.

Les revendications des
groupes de femmes

La plupart des groupes de femmes
demandent d'abord de hausser le
niveau de revenu minimum garanti ala
retraite au mains au seuil de la
pauvrete, de preference par le biais de
la PSV qui est un regime universe! et
ne pose pas le meme probleme que le
Supplement de revenu. La deuxieme
revendication est de doubler le taux de
remplacement du salaire anteneur du
RRQ/RPC, l'augmentant de 25 p. 100 ii
50 p. 100 de fal;on a permettre a la
vaste majorite des canadiens et des
canadiennes ordinaires de s'assurer
un revenu continu apres la retraite.

Les autres revendications impor­
tantes touchent a la situation des
femmes, particulierement de celles
qui passent une partie importante de
leur vie au foyer et ne sont pas
remunerees. Actuellement, cinq
mesures leur sont destinees, quatre
dans le RRQlRPC et un par le
gouvernement federal. D'abord, si
une personne s' est retiree partielle-

ment ou entierement du marche du
travail pour s' occuper d' enfants de
moins de 7 ans, on retranche ces
annees de la moyenne afin de
calculer la rente du Quebec. Ceci aide
les femmes qui retournent sur le
marche du travail mais pas celles qui
restent en dehors du marche du
travail. On pourrait accorder a tous
les parents, qu'ils soient sur le
marche du travail ou non, un credit
de rente en reconnaissance du travail
consacre aux enfants, travail qui
beneficie it l'ensemble de la
collectivite. Ce serait un premier pas
vers l'integration des femmes au
foyer dans le RRQlRPC.

Deuxiemement, une femme qui
divorce peut demander que les
credits accumules aupres du
RRQlRPC par les deux conjoints
soient partages de fal;on egale. Depuis
l'instauration de cette mesure en
1978, peu de femmes s'en sont
prevalues. Les groupes de femmes
demandent que ce partage se fasse
automatiquement en cas de divorce et
au moment Oll le plus jeune membre
du couple atteint 65 ans. Les pensions
representent, avec la maison fami­
liale, la principale forme d'epargne de
la famille moyenne et les femmes qui
contribuent a l'accumulation de ces
fonds par le temps consacre au travail
de menage et it l' education des
enfants ont droit a leur part. Le
partage dans le cas de l'invalidite du
membre du couple ayant les
contributions RRQlRPC les plus
faibles assurerait egalement une rente
d'invalidite a la personne au foyer.

Comme troisieme mesure, une
rente est payee, avant la retraite, au
conjoint survivant d'une cotisante ou
d'un cotisant decede. Ce programme
est relativement couteux parce que
les rentes sont payees jusqu'a I'age de
65 ans et independamment du
revenu. Toutefois, les montants sont
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insuffisants pour vivre et les familles
qui n'ont pas d'autres sources de
revenu sont generalement obligees de
recourir al'aide sociale. Peu de
groupes et peu de rapports
gouvernementaux se sont penches
serieusement sur cette question.
Certains proposent d'introduire un
test de revenu ou un test de partici­
pation au marche du travail, ce qui
peut poser le meme genre de
problemes que l'aide sociale. D'autres
proposent d' abolir completement les
rentes de conjoint survivant tout en
gardant les rentes d'orphelin.
D'autres proposent plutOt des rentes
de transition beaucoup plus elevees
mais de courte duree de fa~ona
permettre ala veuve ou au veuf de
s'adapter asa nouvelle situation et de
se recycler si necessaire.

La quatrieme mesure du gouverne­
ment federal, l'allocation au conjoint,
touche les conjoints des personnes
retraitees ages de 60 a64 ans. Selon le
revenu familial, ces personnes
re~oivent un montant maximum egal
ala somme de la PSV (Pension de
securite de vieillesseJ et du
Supplement accorde aune personne
mariee. Si le conjoint retraite meurt,
son veuf ou sa veuve continue de
recevoir l'allocation au conjoint.
Toutefois, si le veuf ou veuve n'avait
pas encore atteint son 60eme
anniversaire au moment du deces,
comme c'est le cas de Louise, il ou
elle n'y a pas droit. Certains groupes
revendiquent I'allocation au conjoint
pour tous les veufs et toutes les
veuves afaible revenu ages de 60 a
64 ans. D'autres la revendiquent pour
toutes les personnes arevenu faible
de cet age, independamment du
statut matrimonial, ce qui equivau­
drait aune forme de retraite
anticipee. Malgre son cout, cette
mesure merite un examen serieux.

La cinquieme mesure, soit la rente
de conjoint survivant apres 65 ans,
n'assure pas un revenu suffisant ala
plupart des femmes qui ne re~oivent

que 60 p. 100 de la rente de leur mari
decede meme si elles ont contribue

autant que lui ason acquisition. Par
contre, la plupart des veufs gardent
100 p. 100 de leur propre rente et
re~oiventen plus 37.5 p. 100 de la
rente de leur femme si elle en avait
une. Pour corriger cette situation, il
faut d'abord prevoir le partage de
credits entre les deux epoux tel que
decrit plus haut. Cependant, cette
mesure prise toute seule aurait pour
effet de rendre les veufs aussi
pauvres que les veuves sans amelio­
rer la situation des femmes agees. 11
faut alors ou bien augmenter sub­
stantiellement les rentes du conjoint
survivant (on propose 750/0 ou 800/0 au
lieu du 600/0 actuel), ou bien
permettre aux femmes au foyer de
cotiser au regime en leur nom propre.

Selon les groupes qui preconisent
I'amelioration de la rente du conjoint
survivant, il faut garder le caractere
d'assurance du RRQlRPC: les per­
sonnes au foyer sont dependantes du
revenu monetaire de leur conjoint
avant la retraite et il n'y a pas lieu de
changer cette situation apres la
retraite. La principale faiblesse de
cette approche provient du fait qu' en
cas de divorce, les deux conjoints se
trouveront avec des rentes tres
faibles.

D'autres groupes demandent que le
conjoint qui a un salaire et qui
beneficie des services de la personne
au foyer soit oblige de cotiser au
RRQlRPC pour cette personne aun
certain seuil. Les couples arevenu
faible et les chefs de famille monopa­
rentale beneficieraient d'une subven­
tion. D'autres proposent une
cotisation universelle financee par un
credit d'impot de fa~on arendre les
femmes mariees independantes de
leur mari et ainclure les veuves ou
les divorcees plus agees qui ont des
salaires nuls ou faibles et qui n'ont
plus de mari pour cotiser pour elles.

Le dossier des pensions est
extremement complexe et il y a
beaucoup d' autres problemes et de
solutions proposees. Toutefois, la
vaste majorite des groupes de

femmes, des personnes agees et des
syndicats sont convaincus que seul un
bon regime public peut assurer un
revenu de retraite decent atoutes les
femmes, qu'elles aient eM sur le marche
du travail ou au foyer. 11 y a des
differences d'opinion sur la fa~on de
traiter les personnes au foyer mais, a
mesure que le dialogue se poursuit,
les differences s' amenuisent.

En depit de quelques progres sur
des questions d' ordre secondaire, les
derniers rapports gouvernementaux
ainsi que le Budget Lalonde du mois
de fevrier 1984 renvoient la
population canadienne aux regimes
prives et al'epargne privee comme
solution acette situation scandaleuse.
Les nouvelles concessions fiscales
destinees surtout aux personnes a
revenu eleve representent les
principales politiques mises de
l'avant.

Certaines personnes s'opposent a
une bonification des regimes publics
en ce moment parce qu'il faudrait
hausser les taux de cotisation en
consequence. Certes, il faudrait payer
les couts des programmes
gouvernementaux mais toutes les
etudes demontrent que l' assurance
publique est de loin la fa~on la plus
efficace et la plus equitable d' assurer
un revenu decent ala retraite. Choisir
la voie privee veut dire accepter
qu' un grand nombre de canadiens, et
surtout de canadiennes, seront
pauvres ala retraite pour plusieurs
generations avenir.
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1. Regie des rentes du Quebec, Les regimes de retraite au Quebec,
no. 7 Decembre 1980, p xxv. "Les dispositions des regimes et
les cotisants en 1978".
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